
 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE l’ÉRABLE 
MUNICIPALITÉ DE VILLEROY 

 
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DE LA 
MUNICIPALITÉ de Villeroy, dûment convoquée et tenue le 4 avril 
2022, à 19 h 00.  

  
     Sont présents :  

M. Éric Chartier, maire 
M. Patrice Goupil, conseiller siège no 1 
M. Yannis Deschênes, conseiller siège no 2 
Mme Danielle Vachon, conseillère siège no 3 
Mme Roxane Laliberté, conseillère siège no 4 
 
M. Maxime Bédard, conseiller siège no 6  

 
Assiste également à la séance :  

Mme Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-
trésorière 

       
Est absente :  

Mme Mélanie Faucher, conseillère siège no 5 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
PRISE DE PRÉSENCE  

MOT DE BIENVENUE ET CONSTATATION DU QUORUM 

Monsieur le maire Éric Chartier adresse un mot de bienvenue à 
l’assemblée et constate qu’il y a quorum. La séance est déclarée 
ouverte. 
 
ENREGISTREMENT DE LA SÉANCE  
 
Monsieur le maire Éric Chartier informe l’assemblée que la 
séance est enregistrée.  

22-04-065 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

ORDRE DU JOUR 

           SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL, LUNDI 4 AVRIL 2022 – 19 H 00 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 

3.1. Adoption du procès-verbal de l’assemblée régulière du 8 mars 
2022 

3.2. Suivi aux procès-verbaux précédents 

 

4. COMMUNIQUÉS ET CORRESPONDANCE 

 

5. ADMINISTRATION ET FINANCES  

5.1. Dépôt – Rapport des dépenses autorisées par délégation de 
pouvoir  

5.2. Présentation et adoption des comptes à payer 
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5.3. Dépôt de la participation à la formation en éthique et déontologie 
pour les élus  

5.4. Avis de motion – règlement 22-CM-217 – Programme de 
réhabilitation des installations septiques  

5.5. Avis de motion – règlement 22-CM-218 – Règlement d’emprunt 
pour le financement du programme de réhabilitation des 
installations septiques  

5.6. Avis de motion – Règlement 22-CM-219 – Règlement sur 
l’utilisation de l’eau potable  

5.7. Appui à la journée contre l’homophobie et la transphobie  

5.8. Proclamation pour la semaine nationale de la santé mentale  

5.9. Aide financière à la Troupe Ensemble  

5.10. Taux de remboursement pour les frais de déplacement  

5.11. Mandat de services professionnels d’un consultant en assurances 
collectives  

5.12. Renouvellement de l’adhésion à GROBEC 

5.13. Versement d’un reer à l’inspecteur municipal 

5.14. Versement d’un reer à la directrice générale  

5.15. Rendez-vous du développement local et régional  

 

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE  

 

7. TRAVAUX PUBLICS 

7.1 Autorisation d’appel d’offres sur SEAO – Travaux de voirie du 
Rang 18 et du Rang 15  

7.2 Fauchage dans les rangs  

7.3 Épandage d’abat-poussière  

7.4 Achat d’une laveuse à pression  

 

8. HYGIÈNE DU MILIEU 

8.1 Ajout à l’offre de services professionnels – Recherche en eau 
phase II  

8.2 Forage exploratoire – Mandat à une compagnie de forage  

 

9. AMÉNAGEMENT ET URBANISME 

9.1 Demande à la CPTAQ : Dossier 9021-7811 Québec Inc.     

   

10. LOISIRS ET CULTURE 

 

11. SUJETS DIVERS 

 

12. RAPPORT DES ÉLUS 

 

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

14. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

Sur proposition de Yannis Deschênes 
 

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s d’adopter l’ordre du jour tel que présenté.   
 
Adoptée. 
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3.    ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 

22-04-066 3.1 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE 
RÉGULIÈRE DU 8 MARS 2022 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont 
individuellement pris connaissance du procès-verbal de la 
séance régulière du 8 mars 2022 ;  
 
Sur proposition de Roxane Laliberté 
  

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 

 
D’ADOPTER le procès-verbal de la séance régulière du 8 mars 
2022 tel que présenté.  
  
Adoptée. 

 
3.3   SUIVI AUX PROCÈS-VERBAUX PRÉCÉDENTS 
 

Aucun suivi particulier à faire.  

4. COMMUNIQUÉS ET CORRESPONDANCE 

La directrice générale/greffière-trésorière dépose à la table du 
conseil la correspondance reçue au cours du mois :  
 
 Commission de protection du territoire agricole : Suivi du 

dossier de A. Grégoire et Fils Ltée.  

 Commission municipale du Québec : Résultat de l’audit de 

conformité pour la transmission des rapports financiers.  

 Association des personnes handicapées de l’Érable : 

Invitation à leur journée porte ouverte.  

 Paroisse Notre-Dame-des-Érables : Des nouvelles de 

l’assemblée de fabrique et dépôt du plan directeur immobilier.  

 Ministère des Affaires Municipales et de l’Habitation : 

Acceptation des règlements d’emprunt pour les travaux de 

voirie dans le rang 18 et dans le rang 15. 

 
5. ADMINISTRATION ET FINANCES  
 

5.1 DÉPÔT – RAPPORT DES DÉPENSES AUTORISÉES PAR 
DÉLÉGATION DE POUVOIR 
 
La directrice générale/greffière-trésorière dépose à la table du 
Conseil le rapport des engagements de crédits autorisés par les 
fonctionnaires. 
  
Dépenses            124 500.54 $  
Rémunération des élus   3 459.32 $ 
Rémunération régulière         12 919.83 $ 
Factures déjà payées          108 121.39 $ 

22-04-067 5.2   PRÉSENTATION ET ADOPTION DES COMPTES À PAYER  

Sur proposition de Patrice Goupil 
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Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 

 
D’ACCEPTER le rapport détaillé des engagements de crédits 
pour le mois de mars 2022, pour un montant total de 
221 273.70$ tel que présenté.  

FACTURES À PAYER  96 773.16 $ 

TOTAL DES DÉPENSES POUR MARS 2022 : 221 273.70$  
Dépenses autorisées par délégation de pouvoir : 124 500.54 $  
Factures à payer : 96 773.16 $ 

 
Je, Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-trésorière, certifie par la 
présente que la Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins 
auxquelles les autorisations de dépenses ont été données et pour le 
paiement de ces comptes. 

      ____________________________ 
  Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-trésorière 

 

Adoptée. 
 

 5.3 DÉPÔT DE LA PARTICIPATION À LA FORMATION EN 
ÉTHIQUE ET DÉONTOLOGIE POUR LES ÉLUS   
 
La directrice générale informe les membres du conseil que  le 
maire, M. Éric Chartier ainsi que la conseillère Mme Roxane 
Laliberté ont suivi la formation en éthique et déontologie pour les 
élus le 21 et le 28 mars dernier offerte par la Fédération 
Québécoise des Municipalités. Cette formation a été suivie dans 
les délais prescrits par la loi. 

 
 5.4   AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 22-CM-217 – PROGRAMME 

DE RÉHABILITATION DES INSTALLATIONS SEPTIQUES     
 
Le conseiller Yannis Deschênes donne un avis de motion pour 
le projet de règlement 22-CM-217 sur le programme de 
réhabilitation des installations septiques. Le règlement, qui se 
retrouve en intégralité en annexe A du présent procès-verbal, 
sera adopté à une prochaine séance ordinaire du conseil 
municipal. 
 

 5.5   AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 22-CM-218 – RÈGLEMENT 
D’EMPRUNT POUR LE FINANCEMENT DU PROGRAMME DE 
RÉHABILITATION DES INSTALLATIONS SEPTIQUES     
 
La conseillère Danielle Vachon donne un avis de motion pour le 
projet de règlement 22-CM-218, règlement d’emprunt pour le 
financement du programme de réhabilitation des installations 
septiques. Le règlement, qui se retrouve en intégralité en 
annexe B du présent procès-verbal, sera adopté à une 
prochaine séance ordinaire du conseil municipal. 

 
 5.6   AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 22-CM-219 – RÈGLEMENT 

SUR L’UTILISATION DE L’EAU POTABLE     
 
La conseillère Roxane Laliberté donne un avis de motion pour le 
projet règlement 22-CM-219 sur l’utilisation de l’eau potable. Le 
règlement, qui se retrouve en intégralité en annexe C du présent 
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procès-verbal, sera adopté à une prochaine séance ordinaire du 
conseil municipal. 

 

22-04-068   5.7 APPUI À LA JOURNÉE INTERNATIONALE CONTRE 
L’HOMOPHOBIE ET LA TRANSPHOBIE 

 
CONSIDÉRANT QUE la Charte québécoise des droits et libertés 
de la personne reconnaît qu’aucune discrimination ne peut être 
exercée sur la base de l’orientation sexuelle, de l’identité de 
genre ou de l’expression de genre ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Québec est une société ouverte à 
toutes et à tous, y compris aux personnes lesbiennes, gaies, 
bisexuelles et trans (LGBTQ+) et à toutes autres personnes se 
reconnaissant dans la diversité sexuelle et la pluralité des 
identités et des expressions de genre ; 
 
CONSIDÉRANT QUE malgré les récents efforts pour une 
meilleure inclusion des personnes LGBT, l’homophobie et la 
transphobie demeurent présentes dans la société ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le 17 mai est la Journée internationale 
contre l’homophobie et la transphobie, que celle-ci est célébrée 
de fait dans de nombreux pays et qu’elle résulte d’une initiative 
québécoise portée par la Fondation Émergence dès 2003 ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’appuyer les efforts de la 
Fondation Émergence dans la tenue de cette journée ; 
 
Sur proposition de Yannis Deschênes 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
DE PROCLAMER le 17 mai Journée internationale contre 
l’homophobie et la transphobie et de souligner cette journée en 
tant que telle. 
 
Adoptée. 
 

22-04-069        5.8  PROCLAMATION POUR LA SEMAINE NATIONALE DE LA 
SANTÉ MENTALE   

 
CONSIDÉRANT QUE la Semaine nationale de la santé mentale 
se déroule du 2 au 8 mai 2022 ;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’Association canadienne pour la santé 
mentale – Division du Québec, membre du réseau qui initie 
l’événement depuis 71 ans, invite cette année à prendre 
conscience de l’importance de l’empathie ;  
 
CONSIDÉRANT QUE nous avons tous une santé mentale dont 
il faut prendre soin et que celle-ci a été mise à l’épreuve à bien 
des égards pendant la pandémie ;  
 
CONSIDÉRANT QUE les campagnes de promotion de la santé 
mentale visent à améliorer la santé mentale de la population du 
Québec ;  
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CONSIDÉRANT QUE les municipalités contribuent au bien-être 
de la population en mettant en place des environnements 
favorables à la vie de quartier ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la santé mentale est une responsabilité 
collective et que cette dernière doit être partagée par tous les 
acteurs de la société ;  
 
CONSIDÉRANT QU’il est d’intérêt général que toutes les 
municipalités du Québec soutiennent la Semaine nationale de la 
santé mentale ; 
 
Sur proposition de Roxane Laliberté 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
DE PROCLAMER la semaine du 2 au 8 mai 2022 Semaine de 
la santé mentale et d’inviter tous les citoyens, les entreprises et 
les institutions à #Parlerpourvrai et à partager la trousse d’outils 
de la campagne de la Semaine nationale de la santé mentale, 
dont le thème est l’empathie. Ensemble, contribuons à 
transformer notre municipalité en un environnement favorable à 
la santé mentale des citoyens. 
 
Adoptée.  

 
22-04-070           5.9    AIDE FINANCIÈRE À LA TROUPE ENSEMBLE  

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Villeroy a reçu une 
demande d’aide financière de la part de la Troupe Ensemble 
pour la présentation de leur pièce de théâtre « L’élixir du 
fondeur » qui se veut également un événement pour amasser 
des fonds pour le financement des projets de coopération 
internationale ;   
 
Sur proposition de Patrice Goupil 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’ACCORDER une aide financière de 50.00 $ à la Troupe 
Ensemble, troupe de théâtre de la Polyvalente La Samare. 
 
Adoptée.  
 

22-04-071   5.10 TAUX DE REMBOURSEMENT POUR LES FRAIS DE 
DÉPLACEMENT 
 
CONSIDÉRANT QUE certains élu(e)s et employés municipaux 
seront amenés à se déplacer à l’extérieur dans le cadre de leur 
fonction (rencontres, formations, etc.) ;  
 
Sur proposition de Yannis Deschênes 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’ACCORDER un montant de 0.48 $ du kilomètre pour le 
remboursement des frais de déplacement ;  
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QUE ce taux soit rétroactif en date du 1er janvier 2022. 
 
Adoptée.  
 

22-04-072    5.11   MANDAT DE SERVICES PROFESSIONNELS D’UN 
CONSULTANT EN ASSURANCES COLLECTIVES 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Villeroy a reçu une 
proposition de l'Union des municipalités du Québec (UMQ) de 
former, en son nom et au nom de plusieurs autres municipalités 
intéressées, un regroupement pour retenir les services 
professionnels d’un consultant en assurances collectives pour 
les municipalités et organismes, dans le cadre d’un achat 
regroupé de l’UMQ ;  
 
CONSIDÉRANT QUE les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités 
et villes et 14.7.1 du Code municipal permettent à une 
municipalité de conclure avec l’UMQ une telle entente ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité de Villeroy désire se 
joindre à ce regroupement ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  conformément à la loi, l’UMQ procédera 
à un appel d’offres public pour octroyer le contrat ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ledit processus contractuel est assujetti 
au « Règlement numéro 26 sur la gestion contractuelle de l’UMQ 
pour ses ententes de regroupement » adopté par le conseil 
d’administration de l’UMQ ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’UMQ a lancé cet appel d’offres en mars 
2022 ; 
 
Sur proposition de Yannis Deschênes 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
QUE la Municipalité de Villeroy confirme son adhésion au 
regroupement de l’UMQ pour retenir les services professionnels 
d’un consultant en assurances collectives pour les municipalités 
et organismes, dans le cadre d’un achat regroupé et confie à 
l’UMQ le processus menant à l’adjudication du contrat ; 
 
QUE le contrat octroyé sera d’une durée d’une (1) année, 
renouvelable d’année en année sur une période maximale de 
cinq (5) ans ; 
 
QUE la Municipalité de Villeroy s’engage à fournir à l’UMQ, dans 
les délais fixés, les informations nécessaires à l’appel d’offres ; 
 
QUE la Municipalité de Villeroy s’engage à respecter les termes 
et conditions dudit contrat comme si elle avait contracté 
directement avec le fournisseur à qui le contrat sera adjugé ; 
 
QUE la Municipalité de Villeroy s’engage à payer à l’UMQ des 
frais de gestion de 1.15 % des primes totales versées par la 
municipalité.  
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Adoptée. 
 

22-04-073          5.12  RENOUVELLEMENT DE L’ADHÉSION À GROBEC 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Villeroy est membre du 
Groupe de concertation des bassins versants de la zone 
Bécancour (GROBEC) ;  
 
CONSIDÉRANT que l’adhésion prenait fin le 31 mars 2022 et 
que la municipalité souhaite la renouveler ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le renouvellement est au coût de 75.00 $ 
pour une période d’un (1) an soit du 1er avril 2022 au 31 mars 
2023 ; 
 
Sur proposition de Roxane Laliberté 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’AUTORISER le renouvellement à l’adhésion à GROBEC et 
DE PAYER les frais annuel de 75.00 $.   
 
Adoptée.  
 
La conseillère Danielle Vachon quitte l’assemblée.  
 

22-04-074          5.13   VERSEMENT D’UN REER À L’INSPECTEUR MUNICIPAL  
 
CONSIDÉRANT QUE parmi les avantages sociaux accordés à 
l’inspecteur municipal, il avait été convenu que si l’inspecteur 
cotisait à un REER, la Municipalité verserait également un 
montant ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’inspecteur a fourni une preuve de sa 
cotisation ; 
 
Sur proposition de Patrice Goupil 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’AUTORISER le versement du montant budgété en REER à 
l’inspecteur municipal. 
 
Adoptée.  
 
La conseillère Danielle Vachon réintègre l’assemblée.  
 

22-04-075         5.14   VERSEMENT D’UN REER À LA DIRECTRICE GÉNÉRALE  
 
CONSIDÉRANT QUE parmi les avantages sociaux accordés à 
la directrice générale, il avait été convenu que si elle cotisait à 
un REER, la Municipalité verserait également un montant ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la directrice générale a fourni une preuve 
de sa cotisation ; 
 
Sur proposition de Danielle Vachon 
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Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’AUTORISER le versement du montant budgété en REER à la 
directrice générale.  
 
Adoptée.  
 

22-04-076         5.15   RENDEZ-VOUS DU DÉVELOPPEMENT LOCAL ET RÉGIONAL 
 

CONSIDÉRANT QUE la Fédération Québécoise des 
Municipalités organise un rendez-vous du développement local 
et régional, événement qui vise à outiller les représentants des 
municipalités locales et régionales afin qu’ils exercent leurs 
responsabilités de manière toujours plus efficace et efficiente en 
tant que gouvernement de proximité ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la directrice générale souhaite prendre 
part à cet événement ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le coût d’inscription à ce rendez-vous est 
de 235.00 $ plus taxes si applicable ;  
 
Sur proposition de Danielle Vachon 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’AUTORISER Mme Joannie Lamothe, directrice 
générale/greffière-trésorière à participer au rendez-vous du 
développement local et régional et que la Municipalité paie les 
frais d’inscription, de déplacement et d’hébergement si 
nécessaire. 
 
Adoptée. 
 

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
   

7. TRAVAUX PUBLICS 
 

22-04-077      7.1  AUTORISATION D’APPEL D’OFFRES SUR SEAO – TRAVAUX 
DE VOIRIE DU RANG 18 ET DU RANG 15    

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaitait publié un appel 
d’offres sur SEAO pour les plans et devis des travaux de voirie 
du rang 18 ainsi que du rang 15 ;  
 
CONSIDÉRANT QUE ces plans et devis devaient être déposés 
au plus tard le 31 mars dernier ;  
 
Sur proposition de Roxane Laliberté  
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’ENTÉRINER la publication des plans et devis des travaux de 
voirie du rang 18 ainsi que du rang 15 sur le Site électronique 
d’appel d’offres (SEAO).  
 
Adoptée.  



 

10 

 

 
22-04-078            7.2   FAUCHAGE DANS LES RANGS     

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite procéder à des 
travaux de fauchage dans le rang 16 Est et Ouest ;   
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une soumission des 
« Entreprises MMR Turcotte Inc. » au montant de  4 750.00 $ 
plus taxes si applicable ;  
 
CONSIDÉRANT QUE cette soumission répond aux besoins de 
la municipalité ;  
 
Sur proposition de Patrice Goupil 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’ACCEPTER la soumission des « Entreprises MMR Turcotte 
Inc. » au montant de 4 750.00 $ plus taxes si applicable pour les 
travaux de fauchage du rang 16 Est et Ouest.     
 
Adoptée.  
 

22-04-079           7.3    ÉPANDAGE D’ABAT-POUSSIÈRE 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite procéder à de 
l’épandage d’abat-poussière dans la route Seigneuriale ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu deux soumissions, 
soit une soumission des « Entreprises MMR Turcotte Inc. » au 
montant de 2 405.00 $ plus taxes si applicable et une 
soumission de l’entreprise « Maxi-Paysage Inc. » au montant de 
2 460.00 $ plus taxes si applicable ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la soumission des « Entreprises MMR 
Turcotte Inc. » répond davantage aux besoins de la Municipalité; 
 
Sur proposition de Danielle Vachon 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’ACCEPTER la soumission des « Entreprises MMR Turcotte 
Inc. » au montant de 2 405.00 $ plus taxes si applicable pour 
l’épandage d’abat-poussière.  
 
Adoptée.  
 

22-04-080           7.4    ACHAT D’UNE LAVEUSE À PRESSION  
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite procéder à l’achat 
d’une laveuse à pression ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu deux soumissions, 
soit une soumission de l’entreprise « Canadian Tire » au 
montant de 799.99 $ plus taxes si applicable et une soumission 
de l’entreprise « Turcotte Mini-Moteur » au montant de 849.99 $ 
plus taxes si applicable ;  
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CONSIDÉRANT QUE la soumission de l’entreprise « Turcotte 
Mini-Moteur » répond davantage aux besoins de la municipalité;  
 
Sur proposition de Roxane Laliberté 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’ACCEPTER la soumission de l’entreprise « Turcotte Mini-
Moteur » au montant de 849.99 $ plus taxes si applicable pour 
l’achat d’une laveuse à pression.  
 
Adoptée.  
 

                         8.      HYGIÈNE DU MILIEU 
 

22-04-081     8.1  AJOUT À L’OFFRE DE SERVICES PROFESSIONNELS – 
RECHERCHE EN EAU PHASE II     

 
CONSIDÉRANT QUE certains travaux n’avaient été planifiés 
dans l’offre de service professionnel initialement fourni par la 
firme « Akifer » à la Municipalité dans le cadre de la recherche 
en eau, puisque des données étaient inconnues ;  
 
CONSIDÉRANT QUE pour ces travaux, il est préférable d’établir 
un taux horaire et non un montant forfaitaire ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la firme « Akifer » souhaite donc faire un 
ajout à son offre de services professionnels en proposant les 
taux horaires suivants :  
 
- Chargé de projet en hydrogéologie :  125.00 $ / h 
- Technicien en hydrogéologie et dessinateur :    80.00 $ / h  
- Secrétariat :        68.00 $ / h  
- Transport :          0.74 $ / h  
- Location d’équipement : à confirmer si besoin  
- Frais de laboratoire : à confirmer si besoin  

 
CONSIDÉRANT QUE ces frais seront nécessaires pour la suite 
de la recherche et que ceux-ci seront assumés en totalité par le 
programme de la TECQ ;  
 
Sur proposition de Yannis Deschênes 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’ACCEPTER l’ajout des taux horaires de certains 
professionnels à l’offre de services de la firme « Akifer » tel que 
présenté ci-haut.  
 
Adoptée.  
 

 8.2   FORAGE EXPLORATOIRE – MANDAT À UNE COMPAGNIE 
DE FORAGE  

 
Le point est reporté à une séance ultérieure puisqu’une 
soumission est manquante.  
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        9.      AMÉNAGEMENT ET URBANISME 

22-04-082            9.1    DEMANDE À LA CPTAQ : DOSSIER 9021-7811 QUÉBEC INC. 
  

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Villeroy a pris 
connaissance de la demande de l’entreprise 9021-7811 Québec 
Inc., laquelle consiste au désir d’exploiter une sablière sur les 
lots 6 179 676 et 6 179 743 du cadastre du Québec ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les demandes d’autorisation précédentes 
à la Commission de protection du territoire agricole (CPTAQ) en 
2007 (no 352 869), en 2013 (no 404 847) et en 2018 (no 
421 354) visaient les mêmes objectifs ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande se situe sur une partie des 
lots 6 179 676 et 6 179 743 du cadastre du Québec ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la superficie visée par la présente 
demande d’autorisation est de 2,1 hectares ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la superficie totale de la propriété du 
demandeur est de 55,57 hectares ; 
 
CONSIDÉRANT QU’en conformité avec les dispositions de la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles, la 
municipalité doit donner un avis relativement à la demande 
d’autorisation adressée par l’entreprise 9021-7811 Québec Inc.; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 58.2 de la Loi, l’avis que 
transmet la municipalité à la commission doit être motivé en 
tenant compte des critères visés à l’article 62 de la Loi, des 
objectifs de la réglementation municipale et doit inclure une 
indication quant à la conformité de la demande d’autorisation ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le potentiel agricole du lot et des lots 
avoisinants faisant l’objet de la demande se caractérise par des 
sols de classe 7 comportant des limitations de manque 
d’humidité (M) et de topographie (T) à divers endroits, selon la 
carte et la classification des sols selon leurs aptitudes à la 
production agricole de l’Inventaire des Terres du Canada 
(ARDA) ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a un impact positif sur les possibilités 
d’utilisation du lot à des fins d’agriculture car l’enlèvement des 
amoncèlements de sables et graviers permettra un meilleur 
aménagement de l’exploitation agroforestière, ce qui en 
favorisera son utilisation et son développement ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il n’y aura aucune conséquence négative 
sur les activités agricoles déjà existantes et futures car la 
demande vise l’amélioration des usages agricoles de la 
propriété actuelle et ne changera pas et ne modifiera pas les 
possibilités d’utilisation agricole des lots voisins ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il n’y a pas de contraintes et d’effets 
résultant des lois et règlement en matière environnementale et 
plus particulièrement pour les établissements de production 
animale et ce, en raison de la nature de la demande et que le 
bâtiment d’élevage le plus près se situe à environ 2 600 mètres 
de distance au nord-ouest ; 
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CONSIDÉRANT QU’en raison de la demande, soit l’exploitation 
de la gravière/sablière, il n’y a pas d’autres emplacements 
disponibles de nature à éliminer ou réduire les contraintes sur 
l’agriculture, d’autant plus que cet usage n’est pas autorisé en 
zone non-agricole ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’homogénéité de la communauté et de 
l’exploitation agricole ne sera pas affectée car on retrouve déjà 
quelques exploitations de ce type dans la municipalité, ne 
causant pas d’incompatibilité avec le milieu environnant.  La 
municipalité est traversée par une ancienne dune de sable, ce 
qui explique la présence de plusieurs exploitations de sablière 
dans le secteur ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande d’exploitation de la sablière 
n’aura pas d’effet sur la préservation, pour l’agriculture, des 
ressources d’eau et de sol sur le territoire de la municipalité 
locale et de la région ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la nature de la demande ne crée pas 
d’impact négatif majeur sur la constitution des propriétés 
foncières dont la superficie sera normalement suffisante pour y 
pratiquer l’agriculture ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette demande devra également faire 
l’objet d’un certificat d’autorisation du Ministère du 
développement durable, de l’environnement et de la lutte aux 
changements climatiques (MDDELCC) et satisfaire à des 
exigences et normes reconnues ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande d’autorisation est conforme 
aux règlements municipaux et qu’elle ne contrevient à aucun de 
ceux-ci ; 
 
EN CONSÉQUENCE, sur proposition de Yannis Deschênes 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s ; 
 
D’APPUYER la demande d’autorisation de l’entreprise 9021-
7811 Québec Inc. déposée à la Commission de protection du 
territoire agricole (CPTAQ). 
 
Adoptée.  

 
10.   LOISIRS ET CULTURE 

 
  11.   SUJETS DIVERS  

 
        12.    RAPPORT DES ÉLUS 

Le maire fait un compte rendu de ses comités et invite les 
membres du Conseil à faire un compte rendu de leurs comités 
respectifs. 
 

   M. Éric Chartier, maire  
 MRC de l’Érable  
 Comité du Parc régional de la Grande Coulée  
 Comité de gestion de la forêt publique 
 Comité d’ingénierie  
 Fondation de l’Hôtel Dieu d’Arthabaska 
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 Comité santé Érable   
 

M. Patrice Goupil, conseiller siège 1  
 Politique familiale et MADA 
 Politique d’accueil (nouveaux arrivants) 
 Questions familiales et aînés 

 

M. Yannis Deschênes, conseiller siège 2  
 Bâtiments et C.P.E.  
 Corporation de développement économique de 

Villeroy 
 Comité consultatif d’urbanisme (CCU) 

 

Mme Danielle Vachon, conseillère siège 3  
 Service de garde 
 Conseil d’établissement Vivalo 
 Dossier ressource humaine   

 

Mme Roxane Laliberté, conseillère siège 4  

 Les Loisirs Festigrouille Inc.  
 Culture 

 

M. Maxime Bédard, conseiller siège 6  
 Partenaires 12-18  
 Plan mesure d’urgence  
 Aqueduc 
 Voirie  
 Comité culturel 

 

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Le maire invite les citoyens à poser leurs questions.  
 
Une (1) seule question a été posée et celle-ci a été répondue.  

22-04-083 14. LEVÉE DE LA SÉANCE 

Sur proposition de Roxane Laliberté 
 

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 

QUE la séance soit levée à 19 h 32.  
 

En signant le présent procès-verbal, le maire est réputé avoir 
signé chacune des résolutions précédentes. 
 

Adoptée. 

 

 

Éric Chartier, maire 

 

 

 

Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-trésorière  
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ANNEXE A 

 

PROVINCE DE QUÉBEC  

MRC DE L’ÉRABLE  

MUNICIPALITÉ DE VILLEROY  
 

RÈGLEMENT 22-CM-217 

Règlement concernant un programme de réhabilitation de l’environnement 

pour la mise aux normes des installations septiques 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Villeroy désire améliorer la qualité de 

l’environnement sur son territoire ;  

 

CONSIDÉRANT QUE sur le territoire de la Municipalité, plusieurs immeubles en 

milieu rural ont des installations septiques non conformes au Règlement sur 

l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (Q-2, r.22) ;  

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité est en droit d’exiger de certains citoyens la 

mise aux normes de leur immeuble en vertu du Règlement sur l’évacuation et le 

traitement des eaux usées des résidences isolées (Q-2, r.22), dont la responsabilité 

de l’application impose à la Municipalité ;  

 

CONSIDÉRANT QUE ces mises aux normes ou constructions entraînent des coûts 

importants pour les propriétaires visés ;  

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire venir en aide à ces propriétaires afin 

de rendre conformes leurs installations ;  

 

CONSIDÉRANT QUE toute municipalité locale peut, par règlement, adopter un 

programme de réhabilitation de l’environnement et accorder une aide financière 

pour des travaux de mise aux normes et ce, tel que stipulé à l’article 92 de la Loi 

sur les compétences municipales ;  

 

CONSIDÉRANT QUE ce programme permettra l’octroi d’une aide financière sous 

forme d’avance de fonds aux propriétaires visés, conditionnelle à l’approbation par 

le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) d’un règlement 

d’emprunt à cet égard;  

 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné par 

_______________________________ le 4 avril 2022 et qu’il a été aussi procédé 

à la présentation du présent règlement à la même occasion ;  

 

Sur proposition de _____________________________________  

 

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères présent(e)s  

 

QUE le règlement 22-CM-217 soit adopté par le conseil de la Municipalité de 

Villeroy et qu’il soit statué et décrété par ce règlement ce qui suit :  

 

ARTICLE 1 – Préambule  

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.  

 

ARTICLE 2 - Programme de réhabilitation de l’environnement  

 

Le conseil décrète un programme de réhabilitation de l’environnement pour la 

construction ou la réfection des installations septiques autonomes, ci-après appelé 

« le programme » ;  
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ARTICLE 3 – Secteur visé  

 

Le programme s’applique à l’ensemble de la municipalité puisqu’aucun immeuble 

n’est desservi par un réseau d’égout sanitaire municipal.  

 

ARTICLE 4 – Conditions d’éligibilité  

 

Aux fins de favoriser la construction d’une installation septique conforme, la 

Municipalité accordera un prêt au propriétaire de tout immeuble qui procédera à la 

construction d’une installation septique pour cet immeuble et qui rencontrera les 

conditions énoncées ci-après :  

 

1) L’installation septique ne doit pas représenter une condition pour l’émission 

d’un permis de construction.  

 

2) L’installation septique doit être construite conformément au Règlement sur 

l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (c. Q-2, r. 

22) et avoir fait l’objet d’un permis émis à cette fin par la Municipalité qui a 

compétence en cette matière.  

 

3) Le propriétaire devra avoir adressé une demande d’admission au programme 

de prêt (formulaire disponible à l’annexe A du présent règlement) ainsi qu’une 

demande de permis à la Municipalité.  

 

4) L’immeuble doit avoir un usage résidentiel.  

 

5) Le propriétaire devra reconnaître que son installation septique était non 

conforme et que les travaux de mise aux normes sont assimilés à une 

intervention de la Municipalité au sens de l’article 25.1 de la Loi sur les 

compétences municipales et que le prêt consenti en vertu du programme est 

assimilé à une créance prioritaire de la Municipalité à l’égard de son immeuble. 

Le propriétaire devra prendre l’engagement d’aviser tout acquéreur 

subséquent, ses ayants droit et son créancier hypothécaire de l’existence de 

cette créance prioritaire au sens des articles 96 de la Loi sur les compétences 

municipales et 2651 (5o) du Code civil du Québec.    

 

ARTICLE 5 – Prêt  

 

Le prêt consenti sera limité au coût réel des travaux avec un maximum de 20 000.00 

$. Le montant de prêt sera versé sur présentation du formulaire de demande de prêt 

(formulaire disponible à l’annexe B du présent règlement), sur présentation des 

factures faisant preuve de la dépense et d’une confirmation de l’inspecteur en 

bâtiment et en environnement de la Municipalité confirmant la construction de 

l’installation septique prévue conformément au permis.   

 

ARTICLE 6 – Frais admissibles  

 

Les frais admissibles aux fins du calcul du prêt sont :  

 

1. Le coût réel pour la mise aux normes des installations septiques, le 

remplacement ou la construction de nouvelles installations septiques, 

incluant les taxes applicables. C'est-à-dire les coûts de la main-d’œuvre et 

celui des matériaux et équipements nécessaires à la construction, le 

remplacement ou à la mise aux normes de ces installations septiques ;  

 

2. Les honoraires pour la préparation des plans et devis ainsi que les autres 

frais d’expertise liés à la réalisation des travaux reconnus.  
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Ne sont pas admissibles :  

 

1. Les coûts reliés aux travaux d’aménagement paysager, tels que les allées 

d’accès pour automobiles, le stationnement, les plantations, les murets de 

soutènement, les allées piétonnes, etc.  

 

ARTICLE 7 – Conditions de prêt  

 

Le prêt consenti par la Municipalité portera intérêt au taux obtenu par la 

Municipalité pour l’emprunt qui financera le programme instauré par le présent 

règlement.  

 

ARTICLE 8 – Pouvoirs de la Municipalité  

 

En regard des attributions qui lui sont conférées, de l’application des différentes 

dispositions contenues dans le présent programme, la Municipalité peut :  

 

1) Refuser l’admissibilité au programme lorsque :  

 

a. Les renseignements fournis ne permettent pas de déterminer si le projet 

est conforme au présent programme ;  

b. Les renseignements et documents fournis sont inexacts ou erronés ; 

 

2) Révoquer l’octroi de l’aide financière si le propriétaire a fait défaut de 

terminer les travaux reconnus dans les délais prévus au présent règlement ;  

 

3) Révoquer l’octroi d’une aide financière s’il est porté à sa connaissance tout 

fait qui rend la demande d’aide financière inexacte, incomplète ou non 

conforme aux dispositions du programme ou qui a pu rendre la production 

irrégulière ;  

 

4) Révoquer l’octroi de l’aide financière si le propriétaire possède un arrérage 

de taxes municipales ou un solde dû au moment du dépôt de la demande ;  

 

5) Refuser d’émettre l’aide financière si le règlement d’emprunt n’entre pas 

en vigueur.  

 

ARTICLE 9 – Fausse déclaration  

 

Une fausse déclaration ou le dépôt de documents erronés à l’égard de l’une ou 

l’autre des dispositions du présent programme invalide tout certificat 

d’admissibilité émis en vertu du présent programme.  

 

ARTICLE 10 – Personnes admissibles  

 

Le présent programme est établi au bénéfice de toute personne physique ou morale 

qui, seul ou en copropriété, détient un droit de propriété à l’égard de la totalité ou 

d’une partie d’un bâtiment admissible à la date de la signature de la demande d’aide 

financière prévue par le programme et dont le projet respecte les conditions 

d’éligibilité.  

 

S’il y a plus d’un propriétaire, une procuration signée par l’ensemble des 

propriétaires et par laquelle ils désignent un représentant doit être fournie à la 

Municipalité avec la demande d’aide financière et tous les documents requis.  

 

ARTICLE 11 – Administration  

 

L’administration du programme est confiée à la directrice générale et greffière-

trésorière.  
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La personne voulant bénéficier d’un prêt en vertu du programme doit en faire la 

demande sur une formule prescrite à cette fin.  

 

La directrice générale et greffière-trésorière dispose d’un délai d’un (1) mois pour 

confirmer ou refuser la demande à compter du moment où la demande est 

complétée.  

 

ARTICLE 12 – Versement du prêt  

 

Le versement du prêt est effectué dans un délai d’un (1) mois après que le 

demandeur aura produit les documents requis à l’article 5 du présent règlement.  

 

ARTICLE 13 – Remboursement du prêt  

 

Le remboursement du prêt se fera sur une période de quinze (15) ans par versement 

annuel à compter de l’exercice qui suit le versement du prêt.  

 

En vertu de l’article 96 de la Loi sur les compétences municipales, la somme due 

annuellement à la Municipalité en remboursement du prêt (capital et intérêts) est 

assimilée à une taxe foncière et payable de la même manière.   

 

ARTICLE 14 – Financement du programme  

 

Le programme sera financé par un emprunt effectué par la Municipalité sur une 

période de quinze (15) ans et remboursable par le fonds général.  

 

ARTICLE 15 – Durée du programme  

 

Le programme instauré par le présent règlement prendra effet à compter de l’entrée 

en vigueur du règlement d’emprunt adopté par la Municipalité pour assurer les 

crédits nécessaires à l’exécution du programme et se terminera le 31 décembre 

2023.  

 

De plus, le programme s’applique qu’à l’égard des demandes dûment déposées le 

ou avant le 31 décembre 2023.  

 

ARTICLE 16 – Entrée en vigueur  

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.  

 

 

M. Éric Chartier    Mme Joannie Lamothe 

Maire     Directrice générale/Greffière-trésorière  

 

 

 

Avis de motion et présentation : 4 avril 2022 / Adoption :  

Affichage de l’avis public d’entrée en vigueur : / Entrée en vigueur :  
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ANNEXE A – RÈGLEMENT 22-CM-217  

 

 

FORMULAIRE DE DEMANDE D’ADMISSION 

Programme d’aide financière pour la mise aux normes des installations septiques  

 

Date de la demande : __________________ 

 

L’aide financière est conditionnelle à l’acceptation d’un règlement d’emprunt par 

le MAMH (Ministère des Affaires Municipales et de l’Habitation), autorisant le 

financement du programme de mise aux normes des installations septiques.  

 

Nom du (des) propriétaire (s) ou ceux inscrits au compte de taxes :  

Madame :    ______________________________________________ 

Monsieur :    ______________________________________________ 

Adresse de la propriété :  ____________________________________________ 

                                     ______________________________________________ 

Adresse de correspondance :  _________________________________________ 

                             ________________________________________ 

Téléphone résidence :        ____________________________________________ 

Téléphone cellulaire :      _____________________________________________ 

Courriel :          _____________________________________________________ 

 

Je désire bénéficier de l’aide financière offerte par la Municipalité de Villeroy pour 

payer le coût des travaux de construction, de remplacement ou de réfection de mon 

installation septique.  

 

Je comprends que cette aide financière doit être remboursée à la Municipalité et 

que le taux d’intérêt et les frais de financement ne seront connus que lors du 

financement permanent de l’emprunt.  

 

Je comprends que le montant est assimilé à une taxe foncière imposée sur mon 

immeuble, de sorte qu’en cas de vente, le solde devra être payé par l’acquéreur.  

 

DEVOIRS DU (DES) PROPRIÉTAIRE (S)  

 

Par la présente, je m’engage à :  

 

 Fournir une procuration signée du copropriétaire (le cas échéant) ;  

 

 Présenter une demande de permis pour cette installation septique en 

fournissant une étude de sol réalisée par un professionnel désigné 

conformément au règlement;  

 

 Faire exécuter les travaux au plus tard le 30 novembre 2023 ;  

 

 Fournir les photos prises lors de la réalisation des travaux ainsi que les 

informations demandées par l’inspecteur en bâtiment et en environnement 

pour démontrer que les ouvrages ont été réalisés conformément au permis 

émis;  

 

 Dégager la Municipalité de Villeroy de toute responsabilité en ce qui concerne 

les travaux effectués, cet engagement étant accompli par le seul fait de 

procéder à la signature de la demande d’aide financière ;  

 

 Entretenir l’installation septique de façon adéquate afin d’optimiser sa durée 

de vie et assurer la protection de l’environnement ;  
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 Souscrire et maintenir un contrat d’entretien avec le fabricant (si requis) aussi 

longtemps que la garantie du système et que le Règlement provincial 

l’exigeront, et fournir une copie du contrat à la Municipalité ainsi que la preuve 

de l’entretien annuel effectué en vertu de celui-ci ;  

 

 Informer le nouvel acquéreur, lors de la vente de la propriété admissible et de 

la compensation imposée pour rembourser le prêt consenti.  

 

 

 

En foi de quoi, j’ai (nous avons) signé :  

 

Signature : _________________________________________  

Date : _____________ 

 

Signature : _________________________________________  

Date : _____________ 

 

 

 

 

Réservé à l’administration  

 

Vérifié par : ________________________________________  

Date : _____________ 

 

Autorisé par : _______________________________________  

Date : _____________   
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ANNEXE B – RÈGLEMENT 22-CM-217 

 

 

FORMULAIRE DE DEMANDE DE PRÊT 

Demande de versement de l’aide financière dans le cadre du programme de mise 

aux normes des installations septiques  

 

Date de la demande : __________________ 

 

Nom du (des) propriétaire (s) ou ceux inscrits au compte de taxes :  

Madame :    ______________________________________________ 

Monsieur :    ______________________________________________ 

Adresse de la propriété :  ____________________________________________ 

                                     ______________________________________________ 

Adresse de correspondance :  _________________________________________ 

                             ________________________________________ 

Téléphone résidence :        ____________________________________________ 

Téléphone cellulaire :      _____________________________________________ 

Courriel :          _____________________________________________________ 

 

Par la présente, je demande le versement de l’aide financière qui m’a été accordée 

pour une nouvelle ou une réfection d’une installation septique sur la propriété 

située à l’adresse ci-haut mentionnée.  

 

Je joins à la présente demande les documents suivants :  

 

□ Photos des travaux de construction ou de réfection de l’installation septique  

□ Numéro de série de la fosse septique (si cela s’applique)  

□ Facture (s) finale (s) relative aux honoraires du professionnel désigné  

□ Facture (s) finale (s) relative à l’exécution des travaux émises par 

l’entrepreneur  

□ Si applicable, une copie du contrat d’entretien avec le fabricant. Je 

m’engage également à fournir annuellement à la Municipalité une preuve 

de l’entretien annuel effectuée en vertu de ce contrat aussi longtemps que 

la garantie du système et que le Règlement provincial l’exigeront.  

 

En foi de quoi, j’ai (nous avons) signé :  

 

Signature : ___________________________________ Date : _____________ 

 

Signature : ___________________________________ Date : _____________ 

 

Réservé à l’administration  

 

Vérifié par : __________________________________ Date : _____________ 

 

Autorisé par : _________________________________ Date : _____________   

 

Versement effectué le : ______________________________________________ 

 

Montant total : _____________________________________________________ 

 

Chèque numéro : ___________________________________________________ 
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ANNEXE B 
 

PROVINCE DE QUÉBEC  

MRC DE L’ÉRABLE  

MUNICIPALITÉ DE VILLEROY  
 

RÈGLEMENT 22-CM-218 

Règlement d’emprunt pour un montant de 300 000$ ayant pour but de 

financer un programme de réhabilitation de l’environnement  

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Villeroy a adopté par le règlement 22-

CM-217 un programme de réhabilitation de l’environnement par la mise aux 

normes des installations septiques conformément à l’article 92 alinéas 2 et 3 de la 

Loi sur les compétences municipales ayant pour but d’aider financièrement les 

citoyens qui doivent se conformer au Règlement sur l’évacuation et le traitement 

des eaux usées des résidences isolées (Q-2, r.22) ;  

 

CONSIDÉRANT QUE ce programme vise à consentir un prêt à certains citoyens 

qui sont dans l’obligation de mettre aux normes le système d’évacuation des eaux 

usées de leur résidence ;  

 

CONSIDÉRANT QUE le règlement instaurant ce programme prévoit son 

financement par un emprunt municipal ;  

 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné par 

______________________ le 4 avril 2022 et qu’il a été aussi procédé à la 

présentation du présent règlement à la même occasion ;  

 

Sur proposition de _____________________________________  

 

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères présent(e)s  

 

QUE le règlement 22-CM-218 soit adopté par le conseil de la Municipalité de 

Villeroy et qu’il soit statué et décrété par ce règlement ce qui suit :  

 

ARTICLE 1 – Préambule  

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.  

 

ARTICLE 2 – Montant de la dépense  

 

Afin de financer le programme de réhabilitation de l’environnement décrété par le 

règlement 22-CM-217, dont copie est jointe au présent règlement en Annexe A, le 

conseil est autorisé à dépenser une somme maximale de 300 000$.  

 

ARTICLE 3 – Emprunt  

 

Aux fins d’acquitter les dépenses décrétées au présent règlement et engagées aux 

termes du programme de réhabilitation de l’environnement décrété par le règlement 

22-CM-217 (annexe A), le conseil est autorisé à emprunter une somme maximale 

de 300 000 $, incluant les frais de financement et les frais incidents, remboursable 

sur une période de quinze (15) ans.   

 

ARTICLE 4 - Compensation  

 

Le conseil est autorisé à affecter annuellement durant le terme de l’emprunt une 

portion des revenus généraux de la Municipalité pour pourvoir aux dépenses 

engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital des échéances 

annuelles de l’emprunt, conformément à l’article 1072 du Code municipal du 

Québec.  
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Le conseil approprie spécialement au paiement de l’emprunt les deniers qui seront 

recouvrés annuellement en remboursement des prêts consentis en vertu du 

règlement créant le programme de réhabilitation de l’environnement joint en 

Annexe A.  

 

ARTICLE  5 – Entrée en vigueur  

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.  

 

 

 

M. Éric Chartier    Mme Joannie Lamothe 

Maire     Directrice générale/Greffière-trésorière  

 

 

 

Avis de motion et présentation : 4 avril 2022 

Adoption :      

Approbation par les personnes habiles à voter :  

Approbation par le MAMH :   

Affichage de l’avis public d’entrée en vigueur : 

Entrée en vigueur :  
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ANNEXE C 

 

PROVINCE DE QUÉBEC  

MRC DE L’ÉRABLE  

MUNICIPALITÉ DE VILLEROY  
 

RÈGLEMENT 22-CM-219 

Règlement sur l’utilisation de l’eau potable   

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil considère qu’il y a lieu de régir l’utilisation de 

l’eau provenant de l’aqueduc public de façon à ce que l’eau ne soit pas dépensée 

inutilement ;  

 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné par 

______________________ le 4 avril 2022 et qu’il a été aussi procédé à la 

présentation du présent règlement à la même occasion ;  

 

Sur proposition de _____________________________________  

 

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères présent(e)s  

 

QUE le règlement 22-CM-219 soit adopté par le conseil de la Municipalité de 

Villeroy et qu’il soit statué et décrété par ce règlement ce qui suit :  

 

ARTICLE 1 – Objectifs   

 

Le présent règlement a pour objectif de régir l’utilisation de l’eau potable en vue 

de préserver la qualité et la quantité de la ressource.  

 

ARTICLE 2 – Définition des termes   

 

« Arrosage automatique » désigne tout appareil d’arrosage, relié au réseau de 

distribution, actionné automatiquement, y compris les appareils électroniques ou 

souterrains ; 

 

« Arrosage manuel » désigne l’arrosage avec un boyau, relié au réseau de 

distribution, équipé d’une fermeture à relâchement tenu à la main pendant la 

période d’utilisation. Il comprend aussi l’arrosage à l’aide d’un récipient ; 

 

« Arrosage mécanique » désigne tout appareil d'arrosage, relié au réseau de 

distribution, qui doit être mis en marche et arrêté manuellement sans devoir être 

tenu à la main pendant la période d'utilisation ; 

 

« Bâtiment » désigne toute construction utilisée ou destinée à être utilisée pour 

abriter ou recevoir des personnes, des animaux ou des choses ; 

 

« Compteur » ou « compteur d’eau » désigne un appareil servant à mesurer la 

consommation d’eau ; 

 

« Habitation » signifie tout bâtiment destiné à loger des êtres humains, comprenant, 

entre autres, les habitations unifamiliales et multifamiliales, les édifices à 

logements et les habitations intergénérationnelles ; 

 

« Immeuble » désigne le terrain, les bâtiments et les améliorations ; 

 

« Logement » désigne une suite servant ou destinée à servir de résidence à une ou 

plusieurs personnes, et qui comporte généralement des installations sanitaires de 

même que des installations pour préparer et consommer des repas, ainsi que pour 

dormir ; 
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« Lot » signifie un fonds de terre identifié et délimité sur un plan de cadastre, fait 

et déposé conformément aux exigences du Code civil ; 

 

« Municipalité » ou « Ville » désigne la Municipalité de Villeroy ;  

 

« Personne » comprend les personnes physiques et morales, les sociétés de 

personnes, les fiducies et les coopératives ; 

 

« Propriétaire » désigne en plus du propriétaire en titre, l’occupant, l’usager, le 

locataire, l’emphytéote, les personnes à charge ou tout autre usufruitier, l’un 

n’excluant pas nécessairement les autres ; 

 

« Réseau de distribution » ou « Réseau de distribution d’eau potable » désigne une 

conduite, un ensemble de conduites ou toute installation ou tout équipement servant 

à distribuer de l'eau destinée à la consommation humaine, aussi appelé « réseau 

d'aqueduc ». Est cependant exclue, dans le cas d'un bâtiment raccordé à un réseau 

de distribution, toute tuyauterie intérieure ; 

 

« Robinet d’arrêt » désigne un dispositif installé par la Municipalité à l’extérieur 

d’un bâtiment sur le branchement de service, servant à interrompre l’alimentation 

d’eau de ce bâtiment ; 

 

« Tuyauterie intérieure » désigne l’installation à l’intérieur d’un bâtiment, à partir 

de la vanne d’arrêt intérieure ; 

 

« Vanne d’arrêt intérieure » désigne un dispositif installé à l’intérieur d’un 

bâtiment et servant à interrompre l’alimentation en eau de ce bâtiment.  

 

ARTICLE 3 – Champs d’application  

 

Ce règlement fixe les normes d’utilisation de l’eau potable provenant du réseau de 

distribution d’eau potable de la municipalité et s’applique à l’ensemble du territoire 

de la municipalité. 

 

Le présent règlement n’a pas pour effet de limiter l’usage de l’eau potable pour des 

activités de production horticole qui représentent l’ensemble des activités requises 

pour la production de légumes, de fruits, de fleurs, d’arbres ou d’arbustes 

ornementaux, à des fins commerciales ou institutionnelles, comprenant la 

préparation du sol, les semis, l’entretien, la récolte, l’entreposage et la mise en 

marché. (voir si on peut interdire en période de sécheresse).  

 

ARTICLE 4 – Responsabilité d’application des mesures  

 

L’application du présent règlement est la responsabilité de l’inspecteur municipal 

ainsi que de la directrice générale/greffière-trésorière.  

 

ARTICLE 5 – Pouvoirs généraux de la Municipalité  

  

5.1 Empêchement à l’exécution des tâches  
Quiconque empêche un employé de la Municipalité ou une autre personne à son 

service de faire des travaux de réparation, de lecture ou de vérification, le gêne ou 

le dérange dans l’exercice de ses pouvoirs, ou endommage de quelque façon que 

ce soit le réseau de distribution, ses appareils ou accessoires, entrave ou empêche 

le fonctionnement du réseau de distribution d’eau potable, des accessoires ou des 

appareils en dépendant, est responsable des dommages aux équipements 

précédemment mentionnés en raison de ses actes, contrevient au présent règlement 

et se rend passible des peines prévues par le présent règlement. 
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5.2 Droit d’entrée  

Les employés spécifiquement désignés par la Municipalité ont le droit d’entrer en 

tout temps raisonnable soit entre 7 h et 19 h, en tout lieu public ou privé, dans ou 

hors des limites de la municipalité et d’y rester aussi longtemps qu’il est nécessaire 

afin d’exécuter une réparation ou de constater si les dispositions du présent 

règlement ont été observées. Toute collaboration requise doit leur être donnée pour 

leur faciliter l’accès. Ces employés doivent avoir sur eux et exhiber, lorsqu’ils en 

sont requis, une pièce d’identité délivrée par la Municipalité. De plus, ces employés 

ont accès, à l’intérieur des bâtiments, aux vannes d’arrêt intérieures. 

 

5.3 Fermeture de l’entrée d’eau  

Les employés municipaux autorisés à cet effet ont le droit de fermer l’entrée d’eau 

pour effectuer des réparations au réseau de distribution sans que la Municipalité 

soit responsable de tout dommage résultant de ces interruptions; les employés 

doivent cependant avertir par tout moyen raisonnable les consommateurs affectés, 

sauf en cas d’urgence. 

 

5.4 Pression et débit d’eau  

Quel que soit le type de raccordement, la Municipalité ne garantit pas un service 

ininterrompu ni une pression ou un débit déterminé; personne ne peut refuser de 

payer un compte partiellement ou totalement à cause d’une insuffisance d’eau, et 

ce, quelle qu’en soit la cause. 

 

Si elle le juge opportun, la Municipalité peut exiger du propriétaire qu’il installe 

un réducteur de pression avec manomètre lorsque celle-ci dépasse 550 kPa, lequel 

doit être maintenu en bon état de fonctionnement. La Municipalité n’est pas 

responsable des dommages causés par une pression trop forte ou trop faible. 

 

La Municipalité n’est pas responsable des pertes ou des dommages occasionnés par 

une interruption ou une insuffisance d’approvisionnement en eau, si la cause est un 

accident, un feu, une grève, une émeute, une guerre ou pour toutes autres causes 

qu’elle ne peut maîtriser. De plus, la Municipalité peut prendre les mesures 

nécessaires pour restreindre la consommation si les réserves d’eau deviennent 

insuffisantes. Dans de tels cas, la Municipalité peut fournir l’eau avec préférence 

accordée aux immeubles qu’elle juge prioritaires, avant de fournir les propriétaires 

privés reliés au réseau de distribution d’eau potable. 

 

5.5 Demande de plans  

La Municipalité peut exiger qu’on lui fournisse un ou des plans de la tuyauterie 

intérieure d’un bâtiment ou les détails du fonctionnement d’un appareil utilisant 

l’eau du réseau de distribution d’eau potable de la municipalité. 

 

ARTICLE  6 – Utilisation des infrastructures et équipements d’eau  

 

6.1 Code de plomberie  

La conception et l’exécution de tous travaux relatifs à un système de plomberie, 

exécutées à compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, doivent être 

conformes au Code de construction du Québec, chapitre III — Plomberie, et du 

Code de sécurité du Québec, chapitre I — Plomberie, dernières versions. 

 

Les modifications apportées aux codes mentionnés au premier alinéa feront partie 

du présent règlement au terme d’une résolution suivant l’article 6 de la Loi sur les 

compétences municipales. 

 

6.2 Climatisation, réfrigération et compresseurs  

Il est interdit d’installer tout système de climatisation ou de réfrigération utilisant 

l’eau potable. Tout système de ce type installé avant l’entrée en vigueur de ce 

règlement doit être remplacé avant le ___________________ par un système 

n’utilisant pas l’eau potable.  
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Malgré le premier alinéa de cet article, il est permis d’utiliser un système de 

climatisation ou de réfrigération lorsqu’il est relié à une boucle de recirculation 

d’eau sur laquelle un entretien régulier est réalisé. 

 

Il est interdit d’installer tout compresseur utilisant l’eau potable. Tout compresseur 

de ce type installé avant l’entrée en vigueur de ce règlement doit être remplacé 

avant le ___________________ par un compresseur n’utilisant pas l’eau potable.  

 

Malgré le troisième alinéa de cet article, il est permis d’utiliser un compresseur 

lorsqu’il est relié à une boucle de recirculation d’eau sur laquelle un entretien 

régulier est réalisé. 

 

6.3 Utilisation des bornes d’incendie et des vannes du réseau municipal  

Les bornes d’incendie ne sont utilisées que par les employés de la Municipalité 

autorisés à cet effet. Toute autre personne ne pourra ouvrir, fermer, manipuler ou 

opérer une borne d’incendie ou une vanne sur la conduite d’alimentation d’une 

borne d’incendie sans l’autorisation de la Municipalité.  

 

L’ouverture et la fermeture des bornes d’incendie doivent se faire conformément à 

la procédure prescrite par la Municipalité. Un dispositif antirefoulement doit être 

utilisé afin d’éliminer les possibilités de refoulement ou de siphonnage.  

 

6.4 Remplacement, déplacement et disjonction d’un branchement de service  

Toute personne doit aviser la personne chargée de l’application du règlement avant 

de disjoindre, de remplacer ou de déplacer tout branchement de service. Elle doit 

obtenir de la Municipalité un permis, payer les frais d’excavation et de réparation 

de la coupe, ainsi que les autres frais engagés par cette disjonction, ce 

remplacement ou ce déplacement que la Municipalité peut établir dans un 

règlement de tarification. 

 

Il en sera de même pour les branchements de service alimentant un système de 

gicleurs automatiques. 

 

6.5 Défectuosité d’un tuyau d’approvisionnement 

Tout occupant d’un bâtiment doit aviser la personne chargée de l’application du 

règlement aussitôt qu’il entend un bruit anormal ou constate une irrégularité 

quelconque sur le branchement de service. Les employés de la Municipalité 

pourront alors localiser la défectuosité et la réparer. Si la défectuosité se situe sur 

la tuyauterie privée entre le robinet d’arrêt et le compteur, ou entre le robinet d’arrêt 

et la vanne d’arrêt intérieure du bâtiment, s’il n’y a pas de compteur ou si le 

compteur est installé dans une chambre près de la ligne de rue, la Municipalité avise 

alors le propriétaire de faire la réparation dans un délai de 15 jours. 

 

6.6 Tuyauterie et appareils situés à l’intérieur ou à l’extérieur d’un bâtiment 

Une installation de plomberie, dans un bâtiment ou dans un équipement destiné à 

l’usage du public, doit être maintenue en bon état de fonctionnement, de sécurité 

et de salubrité. 

  

6.7 Raccordements 

a) Il est interdit de raccorder la tuyauterie d’un logement ou d’un bâtiment 

approvisionné en eau par le réseau de distribution d’eau potable municipal à 

un autre logement ou bâtiment situé sur un autre lot. 

 

b) Il est interdit, pour le propriétaire ou l’occupant d’un logement ou d’un 

bâtiment approvisionné en eau par le réseau de distribution d’eau potable 

municipal, de fournir cette eau à d’autres logements ou bâtiments ou de s’en 

servir autrement que pour l’usage du logement ou du bâtiment. 
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c) Il est interdit de raccorder tout système privé à un réseau de distribution d’eau 

potable municipal ou à un système de plomberie desservi par le réseau de 

distribution d’eau potable municipal. 

 

6.8 Urinoirs à chasse automatique munis d’un réservoir de purge 

Il est interdit d’installer tout urinoir à chasse automatique muni d’un réservoir de 

purge utilisant l’eau potable. Tout urinoir de ce type installé avant l’entrée en 

vigueur de ce règlement doit être remplacé avant le ___________________ par un 

urinoir à chasse manuelle ou à détection de présence.  

 

ARTICLE 7 – Utilisations intérieures et extérieures  

 

7.1 Remplissage de citerne 

Toute personne qui désire remplir une citerne d’eau à même le réseau de 

distribution d’eau potable de la municipalité doit le faire avec l’approbation de la 

personne chargée de l’application du règlement et à l’endroit que cette dernière 

désigne, conformément aux règles édictées par celle-ci, selon le tarif en vigueur. 

De plus, un dispositif antirefoulement doit être utilisé afin d’éliminer les 

possibilités de refoulement ou de siphonnage. 

 

7.2 Arrosage manuel de la végétation 

L’arrosage manuel d’un jardin, d’un potager, d’une boîte à fleurs, d’une jardinière, 

d’une plate-bande, d’un arbre et d’un arbuste est permis en tout temps.  

 

Cependant, si un avis d’interdiction d’arroser est en vigueur, il sera aussi interdit 

d’arroser manuellement un jardin, un potager, une boîte à fleurs, une jardinière, 

une plate-bande, un arbre et un arbuste. (est-ce que nous pouvons ajouter cette 

clause ?)  

 

7.3 Périodes d’arrosage des pelouses 

L’arrosage des pelouses, parterres et jardins sera permis à tous les deux (2) jours 

seulement pour la période s’étendant du 1er avril au 1er octobre de la même année. 

Les propriétaires dont la résidence porte un numéro civique part, arroseront les 

mardi, jeudi et samedi. Pour les propriétaires dont la résidence porte un numéro 

civique impair, l’arrosage sera permis les lundi, mercredi et vendredi.  

 

L’arrosage ci-haut mentionné est permis seulement entre 20 h 00 et 6 h 00 aux jours 

indiqués. En tout autre temps, il est prohibé.      

 

7.4 Périodes d’arrosage des autres végétaux 

L’arrosage des haies, arbres, arbustes ou autres végétaux sera permis à tous les 

deux (2) jours seulement pour la période s’étendant du 1er avril au 1er octobre de la 

même année. Les propriétaires dont la résidence porte un numéro civique part, 

arroseront les mardi, jeudi et samedi. Pour les propriétaires dont la résidence porte 

un numéro civique impair, l’arrosage sera permis les lundi, mercredi et vendredi.  

 

L’arrosage ci-haut mentionné est permis seulement entre 20 h 00 et 6 h 00 aux jours 

indiqués. En tout autre temps, il est prohibé.      

 

7.5 Systèmes d’arrosage automatique 

Un système d’arrosage automatique doit être équipé des dispositifs suivants : 

a) un détecteur d’humidité automatique ou d’un interrupteur automatique en 

cas de pluie, empêchant les cycles d’arrosage lorsque les précipitations 

atmosphériques suffisent ou lorsque le taux d’humidité du sol est suffisant; 

 

b) un dispositif antirefoulement conforme à la norme CSA B64.10 pour 

empêcher toute contamination du réseau de distribution d’eau potable; 
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c) une vanne électrique destinée à être mise en œuvre par un dispositif de 

pilotage électrique et servant à la commande automatique de l’arrosage ou 

du cycle d’arrosage; 

 

d) une poignée ou un robinet-vanne à fermeture manuelle servant 

exclusivement en cas de bris, de mauvais fonctionnement ou pour tout autre 

cas jugé urgent. La poignée ou le robinet-vanne doit être accessible de 

l’extérieur. 

 

Toutefois, un système d’arrosage automatique, installé avant l’entrée en vigueur de 

ce règlement et incompatible avec les exigences de cet article, peut être utilisé, mais 

doit être mis à niveau, remplacé ou mis hors service. 

 

7.6 Nouvelle pelouse et nouvel aménagement 

Malgré les articles 7.3 et 7.4, il est permis d’arroser tous les jours aux heures 

prévues aux articles 7.3 et 7.4, une nouvelle pelouse, une nouvelle plantation 

d’arbres ou d’arbustes et un nouvel aménagement paysager pour une période de 

15 jours suivant le début des travaux d’ensemencement, de plantation ou 

d’installation de gazon en plaques. 

 

L’arrosage d’une pelouse implantée à l’aide de gazon en plaques est permis en tout 

temps pendant la journée de son installation. 

 

Les propriétaires qui arrosent une nouvelle pelouse, une nouvelle plantation 

d’arbres ou d’arbustes ou un nouvel aménagement paysager durant cette période 

doivent produire les preuves d’achat des végétaux ou des semences concernées sur 

demande d’une personne responsable de l’application du présent règlement. 

 

Cependant, si un avis d’interdiction d’arroser est en vigueur, il sera aussi interdit 

d’arroser une nouvelle pelouse ou un nouvel aménagement. (est-ce que nous 

pouvons ajouter cette clause ? est-ce que nous pouvons l’interdire en tout temps en 

raison de faible quantité d’eau ?)  

 

7.7 Ruissellement de l’eau 

Il est interdit à toute personne d’utiliser de façon délibérée un équipement 

d’arrosage de façon telle que l’eau s’écoule dans la rue ou sur les propriétés 

voisines. Toutefois, une certaine tolérance sera accordée pour tenir compte des 

effets du vent. 

 

7.8 Piscine et spa 

Entre la période du 1er avril et du 1er octobre d’une même année, il est défendu 

d’utiliser l’eau du réseau de distribution pour le remplissage d’une piscine, d’une 

barboteuse, d’un spa, d’un lac artificiel ou d’un étang.  

 

Toutefois, il est permis d’utiliser l’eau du réseau de distribution à l’occasion du 

montage d’une nouvelle piscine pour maintenir la forme de la structure. 

 

Cependant, si un avis d’interdiction d’arroser est en vigueur, il sera aussi interdit 

d’utiliser l’eau du réseau de distribution à l’occasion du montage d’une nouvelle 

piscine. (est-ce que nous pouvons ajouter cette clause ? est-ce que nous pouvons 

l’interdire en tout temps en raison de faible quantité d’eau ?)  

 

7.9 Véhicules, entrées d’automobiles, trottoirs, rue, patios ou murs extérieurs 

d’un bâtiment 

Le lavage des véhicules est permis en tout temps à la condition d’utiliser un seau 

de lavage ou un ou un boyau, relié au réseau de distribution, équipé d’une fermeture 

à relâchement tenu à la main pendant la période d’utilisation. 

 

Le lavage des entrées d’automobiles, des trottoirs, des patios ou des murs extérieurs 

d’un bâtiment n’est permis que du 1er avril au 15 mai de chaque année ou lors de 
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travaux de peinture, de construction, de rénovation ou d’aménagement paysager 

justifiant le nettoyage des entrées d’automobiles, des trottoirs, des patios ou des 

murs extérieurs du bâtiment à la condition d’utiliser un boyau, relié au réseau de 

distribution, équipé d’une fermeture à relâchement tenu à la main pendant la 

période d’utilisation. 

 

Il est strictement interdit en tout temps d’utiliser l’eau potable pour faire fondre la 

neige ou la glace des entrées d’automobiles, des terrains, des patios ou des trottoirs. 

 

(est-ce que nous pouvons l’interdire en tout temps en raison de faible quantité d’eau 

?)  

 

7.12 Bassins paysagers 

Tout ensemble de bassins paysagers, comprenant ou non des jets d’eau ou une 

cascade ainsi que des fontaines, dont le remplissage initial et la mise à niveau sont 

assurés par le réseau de distribution, doit être muni d’un système fonctionnel 

assurant la recirculation de l’eau. L’alimentation continue en eau potable est 

interdite. 

 

7.13 Jeu d’eau 

Tout jeu d’eau doit être muni d’un système de déclenchement sur appel. 

L’alimentation continue en eau potable est interdite. 

 

7.14 Purges continues 

Il est interdit de laisser couler l’eau, sauf si la personne chargée de l’application du 

présent règlement l’autorise explicitement, et ce, dans certains cas particuliers 

uniquement. 

 

7.15 Irrigation agricole 

Il est strictement interdit d’utiliser l’eau potable pour l’irrigation agricole, à moins 

qu’un compteur d’eau ne soit installé sur la conduite d’approvisionnement et que 

la Municipalité l’ait autorisé. 

 

7.16 Source d’énergie 

Il est interdit de se servir de la pression ou du débit du réseau de distribution de 

l’eau potable comme source d’énergie ou pour actionner une machine quelconque. 

 

7.17 Interdiction d’arroser 

La personne chargée de l’application du règlement peut, pour cause de sécheresse, 

de bris majeurs de conduites municipales du réseau de distribution et lorsqu’il est 

nécessaire de procéder au remplissage des réservoirs municipaux, par avis public, 

interdire dans un secteur donné et pendant une période déterminée, à toute personne 

d’arroser des pelouses, des arbres et des arbustes, de procéder au remplissage des 

piscines ainsi que de laver les véhicules ou d’utiliser de l’eau à l’extérieur, peu 

importe la raison. Toutefois, cette interdiction ne touche pas l’arrosage manuel des 

potagers et des plantes comestibles, en terre ou en pot, des jardins, des fleurs et des 

autres végétaux (est-ce possible de l’inclure dans l’interdiction par manque d’eau). 

 

ARTICLE 8 – Coûts, infractions et pénalités  

 

8.1 Interdictions 

Il est interdit de modifier les installations et de nuire au fonctionnement de tous les 

dispositifs et accessoires fournis ou exigés par la Municipalité, de contaminer l’eau 

dans le réseau de distribution ou les réservoirs, sans quoi les contrevenants 

s’exposent aux poursuites pénales appropriées.  

 

8.2 Coût de travaux de réfection 

Si le propriétaire exige que son entrée d’eau soit reconstruite ou remplacée par une 

de plus grand diamètre, ou qu’elle soit installée plus profondément dans le sol, le 

coût de cette reconstruction ou de cette réfection sera assumé par ledit propriétaire 
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qui devra, avant que les travaux soient entrepris, déposer au bureau du trésorier de 

la Municipalité le montant estimé du coût de tels travaux. Le coût réel final et les 

frais seront rajustés après la fin des travaux. 

 

8.3 Avis 

Pour tout avis ou plainte concernant un ou des objets du présent règlement, le 

consommateur ou son représentant autorisé peut aviser verbalement ou par écrit la 

personne chargée de l’application du règlement pour tout ce qui concerne la 

distribution et la fourniture de l’eau et s’adresser au bureau du trésorier de la 

Municipalité en ce qui a trait à la facturation de l’eau.  

 

8.4 Pénalités 

Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement commet une 

infraction et est passible : 

 

a) s’il s’agit d’une personne physique : 

 d’une amende de 100 $ à 300 $ pour une première infraction ;  

 d’une amende de 300 $ à 500 $ pour une première récidive ;  

 d’une amende de 500 $ à 1 000 $ pour toute récidive additionnelle. 

 

b) s’il s’agit d’une personne morale : 

 d’une amende de 200 $ à 600 $ pour une première infraction; 

 d’une amende de 600 $ à 1 000 $ pour une première récidive;  

 d’une amende de 1 000 $ à 2 000 $ pour toute récidive additionnelle. 

 

Dans tous les cas, les frais d’administration s’ajoutent à l’amende. 

 

Si l’infraction est continue, le contrevenant sera présumé commettre autant 

d’infractions qu’il y a de jours dans la durée de cette infraction. 

 

Les dispositions du Code de procédure pénale s’appliquent lors de toute poursuite 

intentée en vertu du présent règlement. 

 

8.5 Délivrance d’un constat d’infraction 

La personne chargée de l’application du présent règlement est autorisée à délivrer 

un constat d’infraction relatif à toute infraction au présent règlement. 

 

8.6 Ordonnance 

Dans le cas où un tribunal prononce une sentence quant à une infraction dont l’objet 

est contraire aux normes du présent règlement, il peut, en sus de l’amende et des 

frais prévus à l’article 8.4, ordonner que de telles infractions soient, dans le délai 

qu’il fixe, éliminées par le contrevenant et que, à défaut par le contrevenant de 

s’exécuter dans ledit délai, ladite infraction soit éliminée par des travaux appropriés 

exécutés par la Municipalité aux frais du contrevenant. 

 

 

 

 

M. Éric Chartier    Mme Joannie Lamothe 

Maire     Directrice générale/Greffière-trésorière  
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